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C H A P I T R E 67

Loi de l'impôt sur les corporations

1. Le ministre du revenu est chargé
de l'application de la présente loi. 11
Geo. VI, c. 33, a. 38.

Interprétation

2. Dans la présente loi,
1 ° « banque » comprend toute corpora-

tion ou compagnie à fonds social, cons-
tituée en vue d'opérations de banque ou
de caisse d'épargne et faisant de telles
opérations dans la province de Québec;

2° « bureau principal », dans le cas
d'une compagnie ayant son siège social en
dehors de la proyince, signifie le bureau
que la compagnie désigne comme son
bureau principal dans la province et, à
son défaut de le faire, le bureau que
désigne le ministre;

3° « capital versé » signifie et com-
prend

a) le capital-actions de la compagnie
versé, ordinaire et privilégié;

b) les surplus et fonds de réserve de la
compagnie sauf:

i. les réserves pour usure normale;

ii. les réserves pour épuisement et
créances douteuses ou mauvaises dont la
création est permise comme charge à l'en-
cqntre du revenu en vertu de la présente
loi;

c) toute dette de la compagnie, soit
contractée, soit assumée par elle, repré-
sentée par des obligations, hypothèques,
bons et obligations de revenu, droits de
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gage, billets, et toutes garanties affectant
les biens de la compagnie;

d) toute autre dette ou obligation de
nature capitale;

e) tout autre intérêt indivis ou tout
autre intérêt de participation de la nature
du capital-actions, tels que « unités »,
« actions fiduciaires », ou « certificats fidu-
ciaires » et autres semblables.

Cependant, lorsque l'achalandage est
compris dans l'actif, une déduction peut
être accordée dans la mesure où le minis-
tre juge que cet achalandage n'a pas de
valeur.

Cependant, si le bilan soumis aux ac-
tionnaires démontre un déficit, le montant
de ce déficit pourra être déduit du mon-
tant du capital versé ainsi défini.

Dans le calcul du capital versé il est
permis de déduire un montant propor-
tionnel au rapport entre, d'une part, le
coût des placements dans les actions,
obligations d'autres compagnies et les
prêts, avances à d'autres compagnies et,
de l'autre part, le montant global des
actifs de la compagnie.

Cependant, les argents en dépôt dans
une compagnie faisant les affaires d'une
banque d'épargne et les sommes dues par
une compagnie mère, dont le siège social
est situé en dehors du Canada, à une com-
pagnie filiale assujettie à la présente loi
ne sont pas considérés comme prêts et
avances à d'autres compagnies pour les
fins de calcul de cette déduction.

Les prêts et les dépôts à une compagnie
de fiducie ou à une banque ainsi que les
prêts ou avances à court terme, c'est-à-
dire pour une période n'excédant pas
douze mois, ne sont pas considérés comme
prêts ou avances à une autre compagnie
pour les fins du calcul de cette déduction.

La déduction pour placements et avan-
ces ne s'applique pas dans le calcul du
capital versé d'une compagnie faisant le
commerce de valeurs mobilières au sens de
la Loi des valeurs mobilières (chap. 274).

Le « capital versé », pour les fins de la
présente loi, est calculé sur le « capital

Achalan-
dage.

Déficit.
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versé » tel que montré aux livres et aux
états financiers soumis aux actionnaires;

4° « compagnie » désigne, en plus de
son sens ordinaire:

a) toute société par actions ou à fonds
social et toute corporation légalement
constituée, quels que soient la nature et
l'endroit de sa constitution;

b) une compagnie dont les affaires sont
confiées à un syndic, fondé de pouvoirs,
liquidateur ou autre personne; le mot
« compagnie » dans ce cas comprend tel
syndic, fondé de pouvoirs, liquidateur ou
autre personne;

c) toute personne, société, syndicat ou
fidéicommissaire faisant dans Québec les
affaires d'une personne, société, syndicat,
fidéicommissaire ou corporation dont le
siège social est en dehors de Québec;

5° « compagnie canadienne » désigne
une compagnie constituée en corporation
en vertu d'une loi de l'ancienne province
du Bas Canada, ou de l'ancienne province
du Canada, ou en vertu des lois de la
Puissance du Canada ou de quelqu'une
de ses provinces, incluant Québec;

6° « compagnie d'assurance » désigne
a) toute compagnie d'assurance sur la

vie, la santé, les bestiaux, les vitres, les
bouilloires, contre l'incendie, les risques
de navigation sur mer ou sur les eaux
intérieures, les accidents, la maladie, le vol ;

b) toute compagnie d'assurance d'iden-
tité, de garantie, de responsabilité des
patrons, et tout autre genre de compa-
gnie ou association d'assurance émettant
des polices en son propre nom ou par
l'entremise d'un agent ou courtier, d'après
le système de cotisation ou autre; et

c) toute corporation ou groupe de per-
sonnes, sous quelque nom qu'il soit connu,
faisant de l'assurance dans la province;

7° « compagnie de prêts » signifie toute
compagnie constituée en corporation, asso-
ciation ou société, autre qu'une banque ou
une compagnie d'assurance telles que dé-
finies dans la présente loi, constituée, auto-
risée ou administrée pour fins de prêts
d'argent, et inclut les compagnies ou asso-
ciations de finance;

8° « compagnies ordinaires » désigne
toute compagnie visée par le paragraphe
1° de l'article 3;
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9° « faisant affaires en cette province »
ou « faisant quelque entreprise, commerce
ou affaires » signifie exerçant l'un quelcon-
que des droits, pouvoirs ou objets corpora-
tifs d'une compagnie ou possédant quelque
bien dans la province ou y ayant une place
d'affaires au sens de la présente loi;

10° « primes » signifie:
a) toutes sommes payables en considé-

ration d'un contrat d'assurance et com-
prend la prime initiale et toutes autres
primes payables, dans la suite, en vertu
de ce contrat;

b) les dépôts-primes, cotisations, droits
d'entrée, contributions de membres et
toute autre compensation donnée pour
bénéficier d'un contrat d'assurance;

11° « profits » comprend:
a) les profits annuels faits directement

ou indirectement et provenant de tout
commerce ou industrie, ou de toute entre-
prise commerciale, financière ou autre;

b) l'intérêt, les dividendes et les profits
provenant directement ou indirectement
de l'argent placé à intérêt, avec ou sans
garantie, ou de placements dans les ac-
tions, ou de tout autre genre de place-
ment, et aussi le profit ou gain annuel pro-
venant de toute autre source; et

c) les redevances, royautés et autres re-
cettes périodiques semblables dépendant
de la production ou de l'usage d'un bien
réel d'une compagnie, malgré que ces mon-
tants soient payables à raison de l'emploi
ou de la vente de tel bien;

d) tout montant résultant de l'appli-
cation de l'article 11;

12° « Québec » signifie la province de
Québec;

13° « revenu net » a le même sens que
« profits » défini au paragraphe 11°;

14° « ministre » désigne le ministre du
revenu. 11 Geo. VI, c. 33, a. 2; 5-6 Eliz'
II, c. 19, a. 1.; 9-10 Eliz. II, c. 42, a. 1;
A. C. No 2416 du 16 décembre 1964
(G. O., 1965, p. 186).

Taxes sur capital et places d'affaires

3. Afin de pourvoir aux besoins du
service public de la province, chacune des
corporations, compagnies, sociétés, mai-
sons d'affaires, et personnes suivantes,
faisant affaires en cette province sous
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son nom, sous une raison sociale ou
par l'entremise d'une personne rému-
nérée à salaire ou à commission ou
de toute autre manière, agissant à titre
d'employé, de vendeur, d'agent, de re-
présentant ou à tout autre titre, doit
payer à Sa Majesté aux droits de la pro-
vince, pour chaque période de douze mois
commençant le premier mai de chaque
année les taxes suivantes, aux dates et en
la manière ci-après déterminées:

1° Compagnies ordinaires

Dans le cas de toute compagnie consti-
tuée en corporation faisant quelque entre-
prise, commerce ou affaires non spéciale-
ment imposée en vertu des paragraphes
suivants du présent article:

a) un dixième de un pour cent sur le
montant du capital versé de la compagnie;

b) une taxe additionnelle de cinquante
dollars pour chaque place d'affaires; ce-
pendant si le montant du capital versé
de la compagnie est inférieur à vingt-cinq
mille dollars, cette taxe est de vingt-cinq
dollars pour chaque place d'affaires.

Les places d'affaires pour lesquelles
cette taxe additionnelle est payable sont:

a) les bureaux d'une compagnie, ses
usines, magasins, ateliers, agences ou
places de commerce;

b) le bureau occupé par le conseil
d'administration d'une compagnie;

c) tout édifice ou partie d'édifice ou
tout immeuble où une compagnie fait
quelqu'une des opérations qui lui sont
propres;

d) tout édifice, bureau dans un édifice,
chambre ou endroit où une compagnie
invite la clientèle, soit par l'apposition
publique de son nom à cet endroit, soit par
l'insertion de son nom dans l'annuaire
téléphonique, ou soit par une annonce dans
les journaux informant du nom de la
compagnie et de son adresse à un tel
endroit, et tout bureau, chambre ou
endroit situés dans cette province et qui
sert d'adresse postale à une compagnie;

e) tout bureau ou local d'un agent
d'une compagnie qui accepte ou prend des
commandes ou passe des contrats pour
une compagnie qui est son mandant;

Compa-
gnies ordi-
naires.
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f) tout dépôt permanent d'échantillons
où le représentant d'une compagnie exhibe
des spécimens des produits que la com-
pagnie qu'il représente offre en vente;

g) tout dépôt où le représentant d'une
compagnie peut acheter du matériel pour
l'usage de cette compagnie;

h) tout dépôt pour l'expédition de la
marchandise d'une compagnie.

Les places d'affaires ci-dessus sont im-
posables, qu'elles soient tenues sous le
nom de la compagnie ou sous le nom d'une
personne ou d'un employé sous le contrôle
d'une compagnie.

Lorsqu'une compagnie a plusieurs places
d'affaires dans un même immeuble, celles-
ci sont, pour les fins du présent para-
graphe, considérées comme une seule place
d'affaires.

Si l'agent d'une compagnie est égale-
ment l'agent d'une autre compagnie ou
de plusieurs autres compagnies, chacune
de ces compagnies est considérée comme
tenant une place d'affaires dans le bureau
de cet agent.

2° Banques

Dans le cas de toute banque,
a) une taxe de un dixième de un pour

cent sur son capital-actions payé et de
un dixième de un pour cent sur ses fonds
de réserve et ses profits non distribués;

b) une taxe additionnelle de cinquante
dollars pour chaque bureau ou place
d'affaires.

3° Compagnies d'assurance

Dans le cas de toute compagnie d'as-
surance, une taxe de deux pour cent sur
toute prime payable à la compagnie ou à
son ou ses agents et se rapportant à des
affaires dans Québec.

Pour les fins de l'alinéa précédent, est
considéré comme des affaires dans Québec
l'échéance de toute prime relative à
l'assurance d'une personne résidant dans
Québec ou d'un bien situé dans cette
province, si cette personne y réside au
moment de l'échéance de la prime ou si ce
bien y est situé en n'importe quel temps
pendant la durée du contrat d'assurance.
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Idem.

Prime
imposée
ailleurs.

Déduc-
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admises.

Déduc-
tions non
admises.

Mini-
mum.

Est aussi considérée comme une prime
payable et se rapportant à des affaires
dans Québec toute prime payable dans
Québec ou relative à un contrat fait
dans cette province excepté un contrat
de rente.

Lorsqu'une prime est déjà imposée par
une autre province, état ou pays, le
ministre s'il le juge équitable, peut exemp-
ter une compagnie d'assurance de l'obli-
gation de payer la taxe sur ladite prime.

Dans le cas de réassurance la compagnie
qui assure en premier lieu est exempte de
la taxe imposée par la présente loi sur la
partie de la prime payable à la compagnie
de réassurance si cette dernière détient
un permis dans cette province; mais si la
compagnie de réassurance ne détient pas
tel permis, la compagnie qui assure en
premier lieu est tenue de payer la taxe
sur la prime entière. La compagnie de
réassurance détenant un permis dans cette
province est responsable du paiement de
la taxe sur la prime entière.

Si une compagnie d'assurance cède à
une autre compagnie, la totalité de ses
affaires, déduction faite des réassurances
déjà effectuées, la compagnie cédante est
tenue de payer la taxe de deux pour cent
sur ces primes ou le minimum fixé, et la
compagnie cessionnaire est exempte de
ladite taxe.

Ne sont déductibles des primes paya-
bles que les ristournes et la valeur au
comptant des dividendes payés ou crédités
aux porteurs de police, pourvu que les
montants ainsi payés ou crédités concer-
nent des risques rapportés et alloués
comme étant des risques de personnes ré-
sidant ou de biens situés dans la province.

Aucune déduction n'est admise par
suite du paiement à l'assuré d'une valeur
de rachat ou d'une valeur d'emprunt.

Le minimum de la taxe annuelle sur
primes est

a) pour les compagnies d'assurance-vie,
de trois cents dollars;

b) pour les compagnies d'assurance ma-
ritime, de deux cent cinquante dollars;

c) pour les compagnies d'assurance ré-
ciproque ou mutuelle, de cent dollars;

d) pour les compagnies d'assurance fai-
sant à la fois de l'assurance maritime
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et d'autres genres d'assurance, sauf l'as-
surance-vie, et dans le cas de toute
autre compagnie d'assurance, de trois
cents dollars.

Les minimums ci-dessus sont payables
par ces compagnies comme première taxe,
lorsqu'elles commencent à faire affaires
dans la province.

Lorsque des compagnies d'assurance
constituées en corporation dans Québec
sont assujetties dans une autre province,
état ou pays, à une taxe plus élevée que
celle exigible dans cette autre province,
état ou pays des compagnies d'assurance
y constituées, le lieutenant-gouverneur
en conseil peut augmenter d'autant la
taxe sur ces dernières faisant affaires dans
Québec.

Le ministre doit être informé de tout
contrat d'assurance affectant un bien
mobilier ou immobilier situé dans Québec
et fait, après le premier septembre 1947,
avec une compagnie d'assurance étrangère
à cette province et qui n'y a pas de bu-
reau. Toute personne, société ou com-
pagnie, et tout officier, agent ou employé
de telle personne, société ou compagnie
qui en a connaissance doit dans les trente
jours donner un avis par écrit et sous
serment au ministre, l'informant

a) du montant de cette assurance;
b) du montant de la prime qui aurait été

exigée pour telle assurance, si celle-ci eut
été prise dans une compagnie d'assurance
ayant un bureau ou une place d'affaires
dans la province.

Cette personne, société ou compagnie
doit, en remettant cette déclaration, payer
au ministère du revenu le montant que
la province serait en droit de recevoir
d'une compagnie ayant un bureau ou une
place d'affaires dans la province si cette
assurance avait été prise dans telle com-
pagnie. Quand une telle assurance est
effectuée directement par le détenteur du
bien, la déclaration doit être faite et la
taxe doit être payée par celui-ci; quand
elle est effectuée par l'entremise d'un
agent ou courtier, la déclaration doit être
faite et la taxe doit être payée par cet
agent ou courtier.
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Toute personne, société ou compagnie
et tout officier, agent ou employé, contre-
venant à toute disposition de l'alinéa pré-
cédent est, pour chaque contravention,
passible d'une amende égale à deux fois
le montant de la taxe.

4° Compagnies de prêts

Dans le cas de toute compagnie de
prêts,

a) s'il s'agit d'une compagnie à capital
fixe ou permanent, une taxe de un
vingtième de un pour cent sur son capital-
actions payé, plus un vingtième de un
pour cent sur tous les argents investis par
cette compagnie dans la province, sauf
pour son bureau et sauf ses argents en
banque; dans aucun cas la taxe n'est
inférieure à cent dollars;

b) s'il s'agit d'une compagnie sans
capital fixe, une taxe d'au moins cent
dollars, plus un vingtième de un pour cent
sur tous les argents investis par cette
compagnie dans la province, sauf pour son
bureau et sauf ses argents en banque;
dans aucun cas la taxe ne sera inférieure à
cent dollars.

Une taxe additionnelle de cent dollars
pour chaque bureau ou place d'affaires
lorsque le capital fixe de la compagnie
excède cent mille dollars; une taxe addi-
tionnelle de cinquante dollars pour chaque
bureau ou place d'affaires lorsque le
capital fixe est de cent mille dollars ou
moins ou lorsqu'il n'y a pas de capital fixe.

Les places d'affaires pour lesquelles cette
taxe additionnelle est payable sont celles
énumérées dans le paragraphe 1° du pré-
sent article.

5° Compagnies de navigation

Dans les cas de toute compagnie de
navigation ou de bateaux à vapeur ou
société, possédant ou exploitant un ou
plusieurs bateaux à vapeur ou vaisseaux
naviguant d'un endroit en cette province
à tout autre endroit situé soit en cette
province, soit ailleurs, ou tout agent de
telle compagnie ou société,

a) les diverses taxes auxquelles les com-
pagnies ordinaires sont assujetties par la
présente loi;



b) en outre, lorsqu'une telle compagnie
ou société exploite un ou des hôtels dans
la province, une taxe de un dixième de un
pour cent sur le capital employé dans
l'exploitation de ces hôtels, et aussi la
taxe sur places d'affaires payable par les
compagnies ordinaires.

6° Compagnies de télégraphe

Dans le cas de toute compagnie possé-
dant, exploitant ou utilisant un réseau
télégraphique ou partie d'un réseau télé-
graphique dans la province, une taxe an-
nuelle de cinq mille dollars.

Cependant, si une compagnie de télé-
graphe loue son réseau à une autre compa-
gnie, ou convient avec une autre compa-
gnie de l'opération pour elle de son réseau,
elle est alors assujettie aux diverses taxes
établies par la présente loi sur les compa-
gnies ordinaires, excepté la taxe sur les
places d'affaires, toutefois avec minimum
de deux mille dollars quant à la taxe sur le
capital.

7° Compagnies de téléphone

Dans le cas de toute compagnie possé-
dant, opérant ou utilisant dans un but de
lucre un réseau téléphonique ou partie
d'un réseau téléphonique dans la province,

a) lorsque le capital versé est de cent
mille dollars ou plus, une taxe de un
cinquième de un pour cent sur son capital
versé;

b) lorsque le capital versé est inférieur
à cent mille dollars, la taxe sur le capital
à laquelle sont assujetties les compagnies
ordinaires.

8° Compagnies de messagtries

Dans le cas de toute compagnie, y com-
pris une compagnie de chemin de fer,
faisant dans Québec les affaires d'une com-
pagnie de messageries par chemin de fer,
une taxe de huit cents dollars pour chaque
cent milles ou fraction de cent milles de
voie utilisée dans la province, mais dans
aucun cas le montant total de cette taxe
ne doit excéder dix mille dollars.

28 CHAP. 6 7 Impôt sur les corporations — Corporation Tax Sec. 3

Hôtels.

Compa-
gnies de
télégra-
phe.

Location
de réseau.

Compa-
gnies de
téléphone.

Compa-
gnies de
message-
ries.



Art. 3 Impôt sur les corporations — Corporation Tax CHAP. 6 7 29

9° Compagnies de tramways

Dans le cas de toute compagnie de tram-
ways exploitant une ligne de tramways ou,
à la fois, une ligne de tramways et un
autre service de transport,

a) une taxe de un pour cent sur les
revenus bruts provenant de toutes ses
affaires;

b) en outre, lorsqu'une telle compagnie
exploite un ou plusieurs hôtels dans la
province, une taxe de un dixième de un
pour cent sur le capital employé à l'exploi-
tation de ces hôtels et aussi une taxe de
place d'affaires de cinquante dollars pour
chaque hôtel.

10° Compagnies de chemin de fer

Dans le cas de toute compagnie possé-
dant, exploitant ou utilisant un chemin de
fer dans la province, une taxe de soixante
dollars par mille de voie simple pour
chaque voie principale, une taxe de qua-
rante dollars par mille de voie secondaire
simple, et en outre, lorsque la ligne est
multiple, une taxe supplémentaire de
quarante dollars par mille de voie addi-
tionnelle possédée, exploitée ou utilisée
dans cette province.

Dans le cas de toute compagnie qui
utilise en tout ou en partie le réseau d'une
autre compagnie assujettie à la taxe
prévue par le présent paragraphe 10°,
une taxe équivalente à un quart de la
taxe ci-dessus; dans ce cas, les deux com-
pagnies sont conjointement et solidaire-
ment responsables du paiement de cette
dernière taxe.

Le mot « voie », dans le présent para-
graphe 10°, ne comprend pas les voies
d'évitement ou de stationnement.

En plus de la taxe ci-dessus établie,
toute compagnie de chemin de fer ex-
ploitant un ou plusieurs hôtels dans cette
province paiera une taxe de un dixième
de un pour cent sur le capital employé à
l'exploitation de ces hôtels et une taxe
de place d'affaires de cinquante dollars
pour chaque hôtel.

Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut accorder, indéfiniment ou pour un
temps déterminé, toute diminution de
taxes qu'il croit juste, à une compagnie de
chemin de fer qui fait exclusivement du

Compa-
gnies de
tramways.

Hôtels.

Compa-
gnies de
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Réduc-
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transport pour fins d'exploitation fores-
tière et qui n'exige ni ne reçoit de con-
sidération pour le transport des personnes
ou des effets.

11° Compagnies de wagons-dortoirs, salons
ou autres

Dans le cas de toute compagnie ou
société qui fait affaires dans la province,
en louant des wagons-dortoirs, wagons-
salons, wagons-restaurants, wagons-citer-
ne ou autres à une compagnie de chemin
de fer, ou dont les wagons-dortoirs, wa-
gons-salons ou autres circulent sur le
réseau ou sont à l'usage d'une compagnie
de chemin de fer faisant affaires dans la
province,

a) une taxe de un tiers de un pour cent
sur le capital de la compagnie investi
dans les wagons et le matériel roulant en
usage dans la province;

b) une taxe additionnelle de cinquante
dollars pour chaque bureau ou place
d'affaires.

Les places d'affaires pour lesquelles
cette taxe additionnelle est payable sont
celles énumérées dans le paragraphe 1°
du présent article.

12° Compagnies de gaz et d'électricité

Dans le cas de toute compagnie de pro-
duction, de transmission, de distribution
ou de vente de l'énergie électrique ou de
gaz ou des deux à la fois, une taxe de un
cinquième de un pour cent sur son capital
versé et en plus la taxe sur les places
d'affaires à laquelle sont assujetties les
compagnies ordinaires.

13° Compagnies de gazoline

Dans le cas de toute compagnie qui
produit, vend, distribue ou livre de la
gazoline ou tout autre produit liquide
préparé ou mélangé en vue de produire de
la force motrice, une taxe de trois huitiè-
mes de un pour cent sur son capital
versé et en plus la taxe sur les places
d'affaires à laquelle sont assujetties les
compagnies ordinaires.



14° Compagnies d'immeubles

Dans le cas de toute compagnie d'im-
meubles, les taxes sur capital et sur les
places d'affaires exigibles des compagnies
ordinaires.

Cependant, une compagnie d'immeubles
qui ne fait aucune autre affaire que la
vente de lots à bâtir ou que détenir des
lots vacants doit payer une taxe de un
vingtième de un pour cent sur son capital
versé avec en plus la taxe sur les places
d'affaires payables par les compagnies
ordinaires.

15° Compagnies faisant le commerce
des boissons alcooliques

Dans le cas de toute compagnie cana-
dienne distillant, distribuant, livrant ou
vendant des liqueurs alcooliques dans la
province, une taxe de trois huitièmes de
un pour cent sur le montant de son capital
versé avec en plus la taxe sur les places
d'affaires payable par les compagnies
ordinaires.

Dans le cas de toute autre compagnie
distillant, distribuant, livrant ou vendant
des boissons alcooliques à des corporations
ou personnes de la province de Québec,
une taxe sur capital basée sur son chiffre
de ventes dans la province, au taux de un
cinquième de un pour cent de ce chiffre
de ventes avec en plus la taxe sur les pla-
ces d'affaires payable par les compagnies
ordinaires.

Le montant minimum de la taxe sur
capital ainsi payable par toute compagnie
mentionnée dans l'un ou l'autre des deux
alinéas précédents sera de vingt-cinq dol-
lars.

16° Brasseries

Dans le cas de toute compagnie fabri-
quant, distribuant, livrant ou vendant de
la bière en cette province, une taxe de un
cinquième de un pour cent sur le montant
de son capital versé et en plus la taxe sur
les places d'affaires payable par les compa-
gnies ordinaires.

17° Compagnies de tabac

Dans le cas de toute compagnie qui
fabrique, distribue, livre ou vend dans la
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province des cigarettes, cigares ou autres
produits du tabac, une taxe de un cinquiè-
me de un pour cent sur le montant de son
capital versé et en plus la taxe sur les
places d'affaires payable par les compa-
gnies ordinaires.

Le présent paragraphe 17° ne s'applique
pas à une compagnie faisant la culture du
tabac et qui ne fabrique pas des cigarettes.

18° Sociétés ou personnes dont la principale
place d'affaires est en dehors du Canada

et qui ne sont pas imposées par
une autre disposition de la

présente loi

Dans le cas de toute société ou per-
sonne dont le bureau principal ou la place
principale d'affaires est en dehors du
Canada et qui n'est pas imposée par une
autre disposition de la présente loi,

a) une taxe de un dixième de un pour
cent sur son revenu brut dans la province
avec minimum de vingt-cinq dollars;

b) une taxe additionnelle de cinquante
dollars pour chaque bureau ou place
d'affaires.

Les places d'affaires pour lesquelles
cette taxe additionnelle est payable sont
celles énumérées dans le paragraphe 1°
du présent article. 11 Geo. VI, c. 33, a. 3;
5-6 Eliz. II, c. 19, a. 2; 9-10 Eliz. II,
c. 42, a. 2; A. C. No 1290 du 2 juillet
1964 (G. O., 1964, p. 3907).

Cas spéciaux

4. Sur recommandation du ministre au
lieutenant-gouverneur en conseil, celui-ci
peut établir à un montant moindre que
ci-dessus prévu, la taxe payable sur le
capital de toute compagnie qui

a) ne fait qu'une partie de ses affaires
dans la province; (*) ou

b) n'y fait d'autres affaires que de
détenir les actions, obligations ou autres
valeurs mobilières d'autres compagnies; ou

(*) En vertu de l'arrêté en conseil No 204 du 22
février 1950 (G. O., 1950, pages 763, 764 et 891), les
ventes faites par une compagnie, ayant son siège social
en dehors du Canada mais ayant dans Québec sa princi-
pale place d'affaires pour les affaires transigées au
Canada, à des acheteurs résidant dans une autre province
du Canada, sont réputées faites dans Québec, à moins
que cette compagnie ne paie dans cette autre province
des taxes sur le capital.

Excep-
tion.

Sociétés
étrangè-
res.

Réduc-
tion.

32 CHAP. 6 7 Impôt sur les corporations— Corporation Tax



Impôt sur les corporations — Corporation Tax CHAP. 67 33

c) étant une compagnie de gestion dont
le siège social est situé en dehors de
Québec, maintient un bureau dans cette
province ou y tient les assemblées d'admi-
nistration, ou y garde un compte de
banque ou une partie des valeurs mobi-
lières sous son contrôle; ou

d) étant une compagnie minière qui
n'a pas atteint le stage de la production.
11 Geo. VI, c. 33, a. 4. (*)

5. Toute compagnie dont le siège social
est, en vertu de sa constitution ou autre-
ment, fixé dans la province, qui ne possède
aucun actif et qui, de l'avis du ministre,
n'a pas commencé ou a cessé de faire
affaires doit, si elle n'a pas abandonné sa
charte, payer une taxe annuelle de vingt
dollars, dont ses administrateurs sont con-
jointement et solidairement responsables.
11 Geo. VI, c. 33, a. 5.

Taxes sur les compagnies, basées sur
les profits

6. En outre des taxes sur le capital et
sur les places d'affaires mentionnées dans
la présente loi, toute compagnie, société ou
personne visée par l'article 3 doit payer
annuellement une taxe équivalent à douze
pour cent du revenu net de chacune de
ses années financières.

Cette taxe est aussi exigible de toute
compagnie société ou personne visée à
l'alinéa précédent qui établit un bureau
ou commence à faire des affaires dans la
province. 11 Geo. VI, c. 33, a. 6; 5-6
Eliz. II, c. 19, a. 3; 8-9 Eliz. II, c. 11,
a. 1; 9-10 Eliz. II, c. 42, a. 3. (**)

(*) Le tarif d'après lequel est déterminée la taxe sur
le capital des compagnies visées par les paragraphes
b et c de l'article 4, a été établi par l'arrêté en conseil
No 2212 du 18 novembre 1964 (G. O., 1964, p. 6303).

Le tarif selon lequel est déterminée la taxe sur le capital
payable par les compagnies visées au paragraphe d de
l'article 4, a été établi par les arrêtés en conseil No 1499
du 18 septembre 1947 (G. O., 1947, p. 2382) et No 1592
du 2 octobre 1947 (G. O., 1947, p. 569).

(**) Pour les fins du calcul de la taxe sur les profits
payable par une compagnie, on peut déduire les contri-
butions faites par un employeur à un fonds de pension ou
fonds de retraite et relatives aux années de service anté-
rieures des employés, de la manière et dans la proportion
prévues par les arrêtés en conseil Nos 1500 et 1501 du
18 septembre 1947 (G. O., 1947, p. 2378).
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7. Dans le cas de toute compagnie
d'assurance-vie, le revenu net servant de
base à la taxe imposée par l'article 6 est
l'ensemble des mentants crédités ou autre-
ment affectés aux actionnaires ou à leur
compte durant l'année, moins l'ensemble

a) des montants imputés pendant l'an-
née aux actionnaires comme leur juste
part des pertes subies à l'égard des place-
ments ou d'autres pertes du même genre;

b) des montants transférés pendant
l'année du compte de l'actionnaire à une
caisse d'assurance ou à une caisse de
réserve de placement;

c) de la partie des montants crédités ou
affectés aux actionnaires ou à leur compte
qui, dans l'opinion du ministre, peut être
considérée comme provenant de divi-
dendes ou de fractions de dividendes;

d) des dons faits par la compagnie,
pendant l'année, à même le compte des
actionnaires, à des institutions ou organi-
sations du Canada qui poursuivent exclu-
sivement des fins religieuses, charitables,
éducatives ou sociales, sans dépasser dans
l'ensemble, pour l'année, cinq pour cent
des sommes ainsi créditées ou affectées,
moins les montants indiqués aux para-
graphes a et b. 11 Geo. VI, c. 33, a. 6a;
5-6 Eliz. II, c. 19, a. 4.

8. Dans le calcul du revenu servant
de base à la taxe imposée par l'article 6
à toute compagnie d'assurance autre
qu'une compagnie d'assurance-vie, il peut
être déduit

a) tout montant crédité à un assuré de
la corporation relativement aux affaires
de l'année, soit comme dividende, soit en
remboursement de primes ou de dépôts de
prime, si le montant a été, pendant l'année
ou dans les douze mois qui suivent, payé
à l'assuré, appliqué à l'acquittement, en

En vertu de l'arrêté en conseil No 204 du 22 février
1950 (G. O., 1950, pages 768, 764 et 891), les tentes
faites par une compagnie ayant son siège social en dehors
du Canada mais ayant dans Québec sa principale place
d'affaires pour les affaires transigées au Canada, à des
acheteurs résidant dans une autre province du Canada,
sont réputées faites dans Québec, à moins que cette com-
pagnie ne paie dans cette autre province des taxes sur
ses profits.

Des exemptions sont accordées aux nouvelles entreprises
de fabrication et de transformation qui s'établissent dans
certaines régions, en vertu de l'arrêté en conseil Xo 1770
du 16 septembre 1964 (G. O., 1964, V- 5268).



tout ou en partie, d'une obligation pour
l'assuré de payer des primes à la corpora-
tion ou crédité au compte de l'assuré à
des conditions selon lesquelles il a droit
au paiement de ce montant avant ou à
l'expiration du terme de la police;

b) tout montant approuvé par le mi-
nistre à titre de réserves pour les polices.
11 Geo. VI, c. 33, a. 6b; 5-6 Eliz. II,
c. 19, a. 4.

9. Dans le calcul du revenu servant
de base à la taxe imposée à toute banque
par l'article 6, une déduction peut être
accordée pour le montant mis de côté ou
en réserve, pour l'année, soit par voie de
réduction de la valeur de l'actif, soit par
voie d'affectation à une réserve pour éven-
tualité ou à un compte de prévoyance en
vue de faire face aux pertes sur prêts, aux
créances mauvaises ou douteuses, à la
dépréciation dans la valeur de l'actif
autre que les immeubles de la banque,
ou à toute autre éventualité, et qui, de
l'avis du ministre, eu égard à toutes les
circonstances, n'excède pas les besoins
raisonnables de la banque.

Cependant, lorsque l'ensemble de ces
sommes mises de côté ou en réserve
excède, de l'avis du ministre, les besoins
raisonnables de la banque, eu égard à
toutes les circonstances, cet excédent doit
être inclus dans le calcul du revenu de
la banque. 11 Geo. VI, c. 33, a. 6c; 5-6
Eliz. II, c. 19, a. 4.

1 0 . Dans le calcul du revenu servant
de base à la taxe imposée par l'article 6,
une déduction peut être faite de tout le
revenu net provenant de l'exploitation
d'une mine pendant la période de trente-
six mois commençant le jour où la mine
est entrée en production.

Dans le présent article, le mot « mine »
ne comprend pas un puits de pétrole, un
puits de gaz, un puits de mine de sel, une
carrière de sable, une gravière, une carrière
d'argile, une carrière de schiste ou une
carrière de pierres autre qu'un dépôt de
schiste bitumineux ou de sable bitumineux.

Pour pouvoir se prévaloir du présent
article, une compagnie doit se conformer
aux prescriptions requises par les règle-
ments du lieutenant-gouverneur en con-
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seil. 11 Geo. VI, c. 33, a. 6d; 5-6 Eliz. II,
c. 19, a. 4. (*)

1 1 . Lorsqu'à l'égard d'un bien dépré-
cié pour les fins de l'impôt établi par la
présente loi, un prix, une valeur, ou une
considération est reçue excédant son coût
non déprécié, cet excédent, jusqu'à con-
currence de la dépréciation admise, est
ajouté au revenu net du contribuable ou
déduit du coût non déprécié de ses biens
de la même catégorie le tout sauf dans la
mesure où les règlements du lieutenant-
gouverneur en conseil en ordonnent au-
trement. 11 Geo. VI, c. 33, a. 6e; 9-10
Eliz. II, c. 42, a. 4.

Déductions

1 2 . Dans le calcul des profits, on peut
déduire dans la mesure fixée par règle-
ment du lieutenant-gouverneur en conseil

1° une allocation à l'égard du coût des
immobilisations, selon la méthode du solde
dégressif, (**)

2° une allocation pour épuisement de
puits de pétrole ou de gaz, de mine ou con-
cession forestière,

3° les créances douteuses ou mauvaises,
4° les pertes commerciales subies pen-

dant les cinq années précédant immédiate-
ment l'année financière et celle qui suit,

5° les dividendes reçues d'une autre
compagnie. 11 Geo. VI, c. 33, a. 7; 5-6
Eliz. II, c. 19, a. 5; 9-10 Eliz. II, c. 42,
a. 5. (***)

1 3 . Dans le calcul des profits, il n'est
accordé aucune déduction pour

(*) Un règlement a été adopté par l'arrêté en conseil
No 954 du 18 septembre 1957 (G. O., 1957, p. 3352).

(**) Des règlements ont été adoptés en vertu du para-
graphe 1° de l'article 12 par l'arrêté en conseil No 2211
du 18 novembre 1964 (G. O., 1964, P- 6301), et par
l'arrêté en conseil No 2418 du 16 décembre 1964 (G. O.,
1965, p; 994).

(**) On peut déduire certaines sommes dépensées pour
des recherches scientifiques, en vertu de l'arrêté en conseil
No 1953 du 6 novembre 1963 (G. O., 1963, p. 5482),
et certaines allocations de rééquipement et de modernisa-
tion, en vertu de l'arrêté en conseil No 1923 du 30 octobre
1963 (G. O., 1963, p. 5477);

Certaines déductions sont aussi accordées aux compa-
gnies qui participent à des plans différés de participation
aux bénéfices en vertu de l'arrêté en conseil No 449 du
19 mars 1963 (G. O., 1963, p. 1708);

On accorde aussi certaines allocations relativement au
coût et aux frais de conversion des navires en vertu du
règlement adopté par l'arrêté en conseil No 2417 du 16
décembre 1964 (G. O., 1964, P.188).
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Applica-
tion.

a) les déboursés ou dépenses qui ne
sont pas faits entièrement, exclusivement
et nécessairement dans un but de revenu;

b) tout déboursé, perte ou remplace-
ment de capital ou tout paiement à compte
capital;

c) les montants versés ou crédités à un
compte de réserve, à un compte contingent
ou à un fonds d'amortissement, excepté
tout montant alloué par le ministre pour
mauvaises dettes, dépréciation, épuise-
ment ou désuétude;

d) les frais ou charges d'entretien d'un
bien ou actif improductif non acquis pour
les fins du commerce, de l'industrie ou des
affaires de la compagnie, ou toute obliga-
tion encourue sans rapport avec le com-
merce, l'industrie ou les affaires de la
compagnie;

e) la totalité ou partie de tout salaire,
boni, honoraires ou commission qui, dans
l'opinion du ministre, excèdent ce qui est
raisonnable pour les services rendus;

f) le montant de l'impôt sur le revenu
ou sur les profits décrété par l'autorité
fédérale ou par toute autre autorité, la
province de Québec incluse;

g) la totalité de tout salaire payé ou
payable à une personne qui n'est ni officier
ni employé de la compagnie;

h) la totalité ou partie d'une commis-
sion qui, dans l'opinion du ministre, n'a
pas été gagnée;

i) la totalité ou partie d'une commis-
sion dont le taux excède celui fixé dans le
contrat passé entre la compagnie et son
employé ou agent;

j) toute somme déboursée ou dépensée
directement ou indirectement dans la
mesure où elle peut raisonnablement être
considérée comme ayant été déboursée
ou dépensée en vue de gagner ou de pro-
duire un revenu exempté de la taxe décré-
tée par l'article 6 ou relativement à des
biens dont le revenu serait exempté de
ladite taxe.

Les dispositions du présent article s'ap-
pliquent bien que les salaires, commissions,
bonis ou honoraires aient été fixés par le
conseil d'administration de la compagnie
ou autrement. 11 Geo. VI, c. 33, a. 8; 5-6
Eliz. II, c. 19, a. 6.

Impôt sur les corporations — Corporation Tax CHAP. 6 7 37



1 4 . Nonobstant les dispositions con-
tenues dans le paragraphe f du premier
alinéa de l'article 13, toute compagnie mi-
nière peut, en calculant le montant de ses
profits, déduire le montant des droits payés
en vertu de la Loi des mines (chap. 89).
11 Geo. VI, c. 33, a. Sa; 5-6 Eliz. II,
c. 19, a. 7.

1 5 . La taxe prévue par l'article 6 peut
être réduite, relativement aux affaires
faites en dehors de Québec, de la manière
et dans la proportion que déterminent les
règlements adoptés par le lieutenant-gou-
verneur en conseil sous l'empire du para-
graphe g de l'article 38. 11 Geo. VI,
c. 33, a. 9; 5-6 Eliz. II, c. 19, a. 8. (*)

1 6 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut, sur la recommandation du mi-
nistre, établir à un montant moindre que
ci-dessus prévu la taxe sur les profits
payable par toute compagnie ne faisant
aucune autre affaire dans la province que
détenir les actions, obligations et autres
valeurs mobilières d'autres compagnies.
11 Geo. VI, c. 33, a. 10. (**)

Prélèvement de la taxe

1 7 . Les taxes exigibles en vertu de la
présente loi, à l'exception des taxes men-
tionnées au paragraphe 3° de l'article 3
aux articles 5 et 6, et des taxes exigibles
des compagnies qui commencent à faire
affaires dans la province sans avoir déter-
miné la date de la fin de leur année finan-
cière, sont payables d'avance le dernier
jour du sixième mois qui suit la fin de
chaque année financière des compagnies
visées par la présente loi.

La taxe mentionnée à l'article 5 de
même que les taxes exigibles des compa-
gnies qui commencent à faire affaires dans
la province sans avoir déterminé la date
de la fin de leur année financière sont
payables d'avance le premier jour juridi-
que de mai pour les taxes de chaque
période de douze mois commençant le
premier mai de chaque année.

(*) Des règlements ont été adoptés par les arrêtés en
conseil No 521 du 28 février 1961 (G. O., 1961, p. 1075
et s.) et No 1794 du 25 aott 1961 (G. O., 1961, p. 3901).

(**) Arrêté en conseil No 1493 du 18 septembre 1947
(G. O., 1947, p. 2381).
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Les taxes sur le capital et les places
d'affaires sont déterminées d'après le capi-
tal versé, le réseau ou toute autre base
servant à la mesure de cette taxe, tels qu'ils
sont au trente et unième jour de décem-
bre précédant la date où sont payables
ces taxes.

Dans les cas où le revenu brut sert
d'assiette à la taxe sur le capital, le revenu
brut de l'année de calendrier précédant
immédiatement le temps où cette taxe
est exigible, sert de base au calcul de la
taxe.

Lorsque l'année financière d'une com-
pagnie, société ou personne assujettie à la
présente loi, expire à une date autre que le
31 décembre ou lorsqu'elle couvre une
période plus courte ou plus longue que
douze mois, le ministre peut décider à la
fois la période à couvrir et la date qui
sert de base à la fixation des taxes éta-
blies par la présente loi.

Il n'y a ni rabais ni remboursement de
taxes établies par la présente loi, dans les
cas où une compagnie, société ou personne
cesse au cours de toute année financière
d'exister, de tenir un bureau, de posséder
des biens ou de faire affaires dans la pro-
vince, et cette compagnie, société ou per-
sonne doit payer les taxes établies par la
présente loi, pour toute l'année financière.
11 Geo. VI, c. 33, a. 11; 5-6 Eliz. II,
c. 19, a. 9; 9-10 Eliz. II, c. 42, a. 6; A. C.
No 2368 du 9 décembre 1964 (G. O.,
1965, p. 72).

1 8 . Toute compagnie, société ou per-
sonne sujette à la taxe, qui commence à
faire affaires après le premier mai, n'est
tenue qu'au paiement proportionnel de la
taxe à compter du premier jour du mois
pendant lequel elle commence ainsi à faire
affaires. Cette taxe proportionnelle est
exigible à la date où une telle compagnie,
société ou personne commence à faire
affaires dans la province.

Lorsque l'année financière d'une com-
pagnie a été déterminée antérieurement
à la date du début de ses affaires dans la
province, la taxe proportionnelle dont il
est question au premier alinéa du présent
article se calcule à compter du premier
jour du mois pendant lequel elle commence
ainsi à faire affaires jusqu'au dernier jour
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du sixième mois qui suit la fin de son
année financière la plus rapprochée de
la date où elle commence ainsi à faire
affaires.

Lorsqu'une nouvelle compagnie déter-
mine la date de la fin de son année finan-
cière, elle doit payer une taxe proportion-
nelle basée sur le capital et les places
d'affaires pour couvrir la période du 1er
mai jusqu'au dernier jour du sixième mois
qui suit la fin de son année financière. 11
Geo. VI, c. 33, a. 12; A. C. No 2368 du
9 décembre 1964 (G. O., 1965, p. 72).

1 9 . 1. Les taxes imposées par l'article
6 sont payables en quatre versements
égaux, le quinzième jour des cinquième,
huitième et onzième mois de l'année finan-
cière en cours et du deuxième mois suivant
la fin de cette année financière.

2. Toute compagnie, société ou per-
sonne tenue de faire des paiements, suivant
le paragraphe ci-dessus, doit les faire sur
l'une ou l'autre des bases suivantes:

i. l'estimation qu'elle fait du revenu net
qu'elle gagnera durant l'année d'imposi-
tion, ou

ii. le revenu net qu'elle a gagné pendant
l'année d'imposition précédente.

3. Sauf le cas prévu à l'avant-dernier
alinéa du paragraphe 3° de l'article 3, les
taxes imposées par ce paragraphe sont
payables en quatre versements, à l'époque
prévue au paragraphe 1 du présent article.

4. Toute compagnie d'assurance tenue
de faire des paiements suivant le para-
graphe précédent du présent article doit
les faire sur l'une ou l'autre des bases
suivantes:

i. l'estimation qu'elle fait du montant
total des primes payables durant l'année
d'imposition, ou

ii. le montant des primes payables
durant l'année d'imposition précédente.

Si les paiements faits suivant les dis-
positions ci-dessus n'acquittent pas le
montant de la taxe exigible, le reliquat
doit être payé au plus tard le dernier jour
du sixième mois qui suit la fin de l'année
financière pour laquelle cette taxe est
imposée. 11 Geo. VI, c. 33, a. 13; 5-6
Eliz. II, c. 19, a. 10; 9-10 Eliz. II, c. 42,
a. 7.
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2 0 . Un intérêt de 6% est exigible sur
chaque taxe établie par la présente loi,
à compter de la date où cette taxe est
payable. 11 Geo. VI, c. 33, a. 14; 12-13
Eliz. II, c. 23, a. 6.

2 1 . Lorsqu'une compagnie, société ou
personne tenue au paiement d'un verse-
ment d'impôt ne l'a pas fait en entier,
elle doit, en acquittant le montant qu'elle
a omis de payer, verser, en plus de l'inté-
rêt payable en vertu de l'article 20, un
intérêt additionnel au taux de cinq pour
cent l'an, à compter du jour où elle devait
effectuer le paiement jusqu'au jour où
elle l'a effectué ou jusqu'à l'expiration
des six mois suivant la fin de son année
financière si le paiement est fait après
ces six mois.

Pour les fins du présent article, le con-
tribuable est à l'égard des versements
requis par l'article 19, considéré comme
ayant été tenu de payer à la date fixée
pour chaque versement un montant cal-
culé d'après le revenu net, ou selon le cas,
les primes, de l'année d'imposition ou, de
l'année d'imposition précédente, si cette
dernière base est moins élevée. 11 Geo.
VI, c. 33, a. 14a; 9-10 Eliz. II, c. 42, a. 8.

2 2 . Les taxes décrétées en vertu de la
présente loi sont aussi exigibles du syndic,
fidéicommissaire ou liquidateur qui con-
tinue, en cette qualité, dans cette pro-
vince, les affaires de toute compagnie,
société, ou personne ci-dessus mentionnées.
11 Geo. VI, c. 33, a. 15.

23. Le montant entier des taxes dues
par les compagnies, sociétés ou personnes
visées par la présente loi, est payable au
ministre, au ministère du revenu. 11 Geo.
VI, c. 33, a. 16.

2 4 . Toute compagnie imposable par la
présente loi doit, dans les six mois de
l'expiration de son année financière et
sans avis ou demande, faire au ministère
du revenu, tels rapports que détermine le
ministre aux fins de mettre à exécution les
prescriptions de la présente loi.

En outre, toute compagnie, société ou
personne imposable ou non en vertu de la
présente loi doit, sur demande du minis-

Intérêt,
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tère du revenu, faire parvenir tels rapports
à ce ministère.

Aucun rapport annuel consolidé cou-
vrant les affaires de plusieurs compagnies
ou sociétés ne sera accepté. 11 Geo. VI,
c. 33, a. 17 (partie), 5-6 Eliz. II, c. 19,
a. 11.

2 5 . Faute de fournir dans le temps
prescrit les rapports ci-dessus requis, le
ministre peut, à sa discrétion, fixer un
montant qui tiendra lieu des diverses
taxes exigibles et payables pour l'année
au sujet de laquelle les rapports n'ont pas
été fournis. 11 Geo. VI, c. 33, a. 18.

2 6 . Le certificat attestant que les
états financiers annuels sont conformes
aux livres de la compagnie ou société doit
en plus être vérifié et signé par le président
ou un autre officier de la compagnie ou
société ayant une connaissance personnelle
des affaires de cette compagnie ou société,
ou, dans le cas d'une compagnie non cons-
tituée en corporation dans Québec par le
gérant ou agent principal de la compagnie
dans la province, où, si le ministre le re-
quiert, par toute autre personne agissant
pour la compagnie.

Toute personne, société ou compagnie
qui néglige ou refuse de fournir le certifi-
cat requis par l'alinéa précédent est pas-
sible, en sus des frais, d'une amende de
cinq cents dollars. 11 Geo. VI, c. 33, a. 19.

27. Aucune personne employée au ser-
vice de Sa Majesté ne doit communiquer
ou permettre que soit communiquée à
qui que ce soit autre qu'une personne
autorisée, généralement et spécifiquement,
par le ministre une information obtenue
en vertu des dispositions de la présente loi,
ou ne doit lui permettre d'examiner ou
prendre connaissance de tout rapport ou
état fournis en vertu des dispositions de la
présente loi.

Toute personne qui contrevient à quel-
qu'une des dispositions du présent article
est passible d'une amende d'au moins
vingt-cinq dollars et d'au plus deux cents
dollars, en sus des frais, et à défaut de
paiement de l'amende et des frais, d'un
emprisonnement d'un mois à trois mois.
11 Geo. VI, c. 33, a. 20,
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28. Lorsqu'une compagnie, société ou
personne assujettie à une taxe en vertu
de la présente loi ne l'acquitte pas au
temps prescrit, le ministre ajoute au mon-
tant de cette taxe, à titre de pénalité et
sans préjudice des intérêts fixés par la
présente loi, cinq pour cent du montant
de celle-ci pour le premier mois ou frac-
tion du premier mois de retard à acquitter
cette taxe et un pour cent de cette taxe
pour chaque autre mois ou fraction de
mois de tel retard.

Sur réception du rapport prévu par
l'article 24 et de toutes autres pièces re-
quises pour les fins de la cotisation, le
ministère du revenu doit préparer un état
de la taxe imposée et en faire parvenir
une copie à la compagnie, société ou per-
sonne concernée, et lui donner en même
temps avis de payer dans les trente jours
tout reliquat restant dû sur cette taxe
après cette cotisation.

À défaut de paiement du reliquat dans
ce délai, la compagnie, société ou personne
concernée devra payer, à titre de pénalité,
en sus de l'intérêt prévu par l'article
20, un intérêt annuel de trois pour cent
sur toute somme restant due, à compter
de l'expiration de ladite période de trente
jours. 11 Geo. VI, c. 33, a. 21.

2 9 . Dans le cas de compagnies, so-
ciétés ou personnes commençant à faire
affaires dans le cours d'une année, les
rapports exigés en vertu de cette loi
doivent être fournis le jour où. commen-
cent ces affaires. 11 Geo. VI, c. 33, a. 22.

3 0 . Si le sous-ministre du revenu, en
vue de s'assurer de l'exactitude des rap-
ports qui sont fournis, désire obtenir des
renseignements supplémentaires, il peut,
par lettre recommandée adressée au pré-
sident, gérant, secrétaire, agent ou tout
membre de la compagnie, et à toute
société ou personne assujettie à la présente
loi, exiger un rapport supplémentaire
attesté sous serment, qui doit être fourni
dans les trente jours. 11 Geo. VI, c. 33,
a. 23.
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3 1 . Toute personne, société ou com-
pagnie qui néglige ou refuse de fournir
dans le délai prévu un rapport exigible
en vertu des articles 24, 29 et 30 ou qui
fournit un rapport inexact ou faux est
passible, en sus des frais, dans le premier
cas d'une amende de cinq cents dollars
et, dans le second d'une amende de mille
dollars. 11 Geo. VI, c. 33, a. 24.

3 2 . Le sous-ministre du revenu peut,
s'il le juge nécessaire, autoriser une ou
plusieurs personnes à enquêter dans toute
place d'affaires d'une compagnie, société
ou personne pour déterminer le montant
du capital versé, le revenu ou toutes
autres affaires de cette compagnie, société
ou personne; ce ou ces vérificateurs possè-
dent, pour les fins de cette vérification, les
pouvoirs conférés à un commissaire nom-
mé en vertu de la Loi des commissions
d'enquête (chap. 11).

La compagnie, société ou personne, ses
officiers et autres employés sont tenus de
fournir au vérificateur les renseignements
qu'il requiert et de lui permettre et facili-
ter l'examen de toute correspondance,
livres, documents et pièces quelconques
dont il désire prendre connaissance.

Toute contravention aux dispositions
de l'alinéa précédent rend passible le con-
trevenant, en sus des frais, d'une amende
de cinq cents dollars. 11 Geo. VI, c. 33,
a. 25; 5-6 Eliz. II, c. 19, a. 12.

33. Lorsqu'une compagnie, société ou
personne étrangère fait des affaires dans
la province et néglige d'y tenir des livres
démontrant les affaires faites dans la pro-
vince, le ministre peut fixer les taxes sur
capital, profits et places d'affaires, de la
manière qu'il juge équitable. 11 Geo. VI,
c. 33, a. 26.

3 4 . Le greffier ou secrétaire-trésorier
de toute corporation municipale doit faire
annuellement, le ou vers le premier mai,
au sous-ministre du revenu, un rapport
indiquant les noms et adresses de toutes
les compagnies, sociétés ou personnes men-
tionnées dans la présente loi, établies ou
faisant affaires dans la municipalité, spéci-
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fiant le nombre de bureaux, places d'affai-
res, fabriques ou ateliers de chacune; et, à
défaut de ce faire, il est passible, en sus
des frais, d'une amende de vingt-cinq
dollars et, à défaut de paiement de l'amen-
de et des frais, d'un emprisonnement d'un
mois. 11 Geo. VI, c. 33, a. 27.

3 5 . Toute somme due à la couronne
en vertu de la présente loi constitue une
dette privilégiée prenant rang immédiate-
ment après les frais de justice. 11 Geo.
VI, c. 33, a. 28.

3 6 . Les taxes établies par la présente
loi forment partie du fonds consolidé du
revenu de la province. 11 Geo. VI, c. 33,
a. 29.

3 7 . Les ventes faites par une compa-
gnie, société ou personne à des acheteurs
résidant dans Québec sont réputées faites
dans cette province, si la compagnie, so-
ciété ou personne y tient un bureau ou y
fait des affaires par l'entremise d'une per-
sonne y résidant et agissant à titre d'em-
ployé, de vendeur, d'agent, de représen-
tant ou à tout autre titre. 11 Geo. VI,
c. 33, a. 30.

Réglementation

38. Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut faire des règlements pour

a) déterminer la part du capital versé,
capital-actions payé, revenu brut ou re-
venu net servant de base au calcul des
taxes établies par la présente loi, dans le
cas de compagnies faisant affaires dans
Québec et ailleurs;

b) déterminer ce qui constitue des pla-
cements et des contrats de rente;

c) autoriser les officiers du ministère
du revenu à recevoir, gratuitement, les
serments des personnes tenues d'attester
les déclarations jointes aux rapports faits
en vertu de la présente loi;

d) exempter en tout ou en partie toute
classe ou genre d'affaires, toute corpora-
tion en liquidation ou sous séquestre et
toute compagnie constituée pour fins de
drainage, agriculture, colonisation, reli-



gion, charité, philantropie, bien-être so-
cial ou éducation;

e) mettre à exécution la présente loi et
atteindre son object;

f) permettre au sous-ministre du revenu
ou à tout autre officier du ministère du
revenu d'exercer les pouvoirs conférés par
la présente loi au lieutenant-gouverneur
en conseil et que ce dernier juge à propos
de lui déléguer;

g) donner effet aux dispositions de
l'article 15;

h) déterminer les déductions permises
dans le calcul des profits servant de base
à la taxe imposée par l'article 6 à toute
compagnie minière.

Ces règlements sont publiés dans la
Gazette officielle de Québec et entrent en
vigueur huit jours après leur publication.
11 Geo. VI, c. 33, a. 32; 5-6 Eliz. II, c. 19,
a. 14.

3 9 . Pour les fins de la présente loi,
le lieutenant-gouverneur en conseil, sui-
vant la recommandation du ministre, est
autorisé à changer ou modifier les impôts
ci-dessus prévus, de la manière et dans
la proportion qu'il le jugera à propos. 11
Geo. VI, c. 33, a. 33.

Exemptions

4 0 . La présente loi ne s'applique pas
1° aux sociétés ou établissements de

fabrication de beurre et de fromage, ou de
l'un de ces deux produits, fondés en vertu
de la Loi des sociétés de fabrication de
beurre et de fromage (chap. 125) ;

2° à toute compagnie constituée dans
un but de drainage, d'agriculture ou de
colonisation;

3° à toute compagnie formée, adminis-
trée et conduite sur une base coopérative
et qui

a) met sur le marché les produits de ses
membres ou actionnaires, avec entente de
leur en verser le revenu moins un montant
raisonnable pour dépenses et réserves; ou

b) achète les fournitures et le matériel
à l'usage de tels membres ou actionnaires
en vue de leur revendre lesdites fournitu-
res et matériel au prix coûtant plus un
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montant raisonnable pour couvrir les
dépenses et constituer une réserve;

4° aux compagnies d'assurance mu-
tuelle reconnues ou établies en vertu de la
Loi des assurances (chap. 295) pourvu
qu'elles n'effectuent aucune assurance
d'après le système de prime en argent ou
au comptant ou à prime fixe;

5° aux caisses d'épargne et de crédit
régies par la Loi des caisses d'épargne et
de crédit (chap. 293) 11 Geo. VI, c. 33,
a. 34; 11-12 Eliz. II, c. 57, a. 112. (*)

Dispositions particulières

4 1 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut autoriser le ministre à conclure
avec des gouvernements, organismes et
corps publics, toute entente qu'il juge
opportune pour coordonner et simplifier
les méthodes de perception de ces taxes
et en réduire le coût. 11 Geo. VI, c. 33,
a. 35.

Taxes spéciales sur certaines compagnies

4 2 . Pour l'année civile 1947 et pour
chaque année subséquente,

a) toute compagnie faisant dans la
province le raffinage du pétrole doit
payer annuellement au ministre du revenu
une taxe de un tiers de un pour cent sur
le montant du capital versé de la compa-
gnie;

b) toute compagnie possédant, exploi-
tant ou utilisant dans la province un ré-
seau téléphonique ou une partie d'un ré-
seau téléphonique et dont le capital versé
excède un million de dollars doit payer
annuellement au ministre du revenu une
taxe de un tiers de un pour cent sur le
montant du capital versé de la compagnie.

Les mots « capital versé », dans le pré-
sent article, ont le même sens que celui
qui leur est attribué par le paragraphe 3
de l'article 2 mais les autres dispositions
de la présente loi ne s'appliquent pas aux
taxes prévues par le présent article.

(*) Certaines sociétés de logements à dividende limité
sont exemptées de l'impôt sur les corporations, en vertu
de l'arrêté en conseil No 1210 du 12 mai 1961 (G. 0.,
1961, p. 3357);

En vertu de l'article 99 de la Loi de l'impôt provincial
sur le revenu (chap. 69), aucun impôt n'est payable par
une corporation personnelle, en vertu de l'article 6 de la
présente loi, en certaines circonstances.
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Les taxes prévues par le présent article
sont exigibles le premier octobre de chaque
année. Elles sont basées, dans le cas de
chaque compagnie, sur son capital versé
tel qu'établi à la fin de sa dernière année
financière précédant la date de l'exigibi-
lité de ces taxes.

Pour les fins du calcul de ces taxes, le
capital versé est réduit dans la proportion
des revenus bruts reçus par la compagnie
de sources extérieures à la province par
rapport au montant total de ses revenus
bruts.

Toute compagnie visée par le présent
article doit, lors du paiement de ces taxes,
sans avis ou demande, faire au ministre
du revenu le ou les rapports qu'il prescrit.
10 Geo. VI, c. 21, a. 3a; 11 Geo. VI,
c. 32, a. 3.
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